
 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE DU 30 JANVIER 2024


L'an deux mil vingt-quatre, le trente du mois de janvier à dix-neuf heures, le Conseil municipal de
la Commune de CANÉJAN s'est réuni à la  mairie en  séance ordinaire sous la présidence de
Monsieur GARRIGOU Bernard, MAIRE.
 
Une convocation a été transmise le  23 janvier 2024  à tous les Conseillers municipaux  par voie
électronique réglementaire portant l'ordre du jour suivant :
 
ORDRE DU JOUR :
  
- N° 001/2024 - DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE – ANNÉE 2024

- N° 002/2024 - ASSURANCE AUTO-MISSIONS COLLABORATEURS – POSSIBILITÉ 
D’AUTO-ASSURANCE DE LA COLLECTIVITÉ EN CAS DE SINISTRE

- N° 003/2024 - BOULEVARD PEY ARNAUD - CONVENTION DE SERVITUDES DE PASSAGE
DE RÉSEAU AVEC ENEDIS

- N° 004/2024 - AIRE TERRESTRE ÉDUCATIVE - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
D’UN TERRAIN POUR USAGE PÉDAGOGIQUE – AUTORISATION DE 
SIGNATURE SUBVENTION A LA « FÉDÉRATION DE PÊCHE ET DE 
PROTECTION DU MILIEU AQUATIQUE DE LA GIRONDE » 

- N° 005/2024 - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COLLÈGE MAUGUIN POUR 
L'ORGANISATION D'UNE JOURNÉE A ORADOUR

- N° 006/2024 -  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COLLÈGE MAUGUIN POUR 
L'ORGANISATION D'UN VOYAGE A SARREBRUCK

- N° 007/2024 - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS
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PRÉSENT  ·E·  S   : MM. GARRIGOU, PROUILHAC, Mme HANRAS, M. GASTEUIL, Mme BOUTER,
Mme SALAÜN, M. CHOUC, MM. MARAILHAC, JAN, LALANDE, MASSICAULT, GRENOUILLEAU,
BOUYÉ, SARPOULET, Mmes ANTUNES, DIAZ, M. DEFFIEUX, Mme RAUD, M. LOSTE, Mmes
HOUOT, MARCHAND, COEFFARD.

PROCURATION : M. BARRAULT à Mme HANRAS, Mme ROUSSEL à M. GASTEUIL, M. MARTY
à M. LALANDE, M. KADIONIK à M. GARRIGOU, Mme FAUQUEMBERGUE à Mme BOUTER,
Mme ROY  à M. PROUILHAC.

ABSENTE     :   Mme MANDRON

Monsieur GASTEUIL est élu secrétaire.

Monsieur le MAIRE met au vote le procès-verbal de la séance du dix-neuf décembre deux mille
vingt-trois qui est adopté à l’unanimité.

2/41



RAPPORT
D’ORIENTATION

BUDGÉTAIRE
(ROB)
2024



AVANT-PROPOS

—

Le  Débat  d’Orientation  Budgétaire  (DOB)  constitue  une  étape  obligatoire  du  cycle
budgétaire.

Il  s’impose  aux  Communes  dans  un  délai  de  deux  mois  précédant  le  vote  du  budget
conformément à l’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).

L’article 107 de la loi « NOTRe » du 7 août 2015 et son décret d’application du 24 juin 2016
prévoient de rendre public le rapport d’orientation budgétaire, qui doit faire l’objet d’une
publication à destination des citoyens sur le site Internet de la Commune.

Ce débat s’effectue sur la base d’un rapport sur les orientations budgétaires principales,
l’évolution  des  taux  de  fiscalité,  les  engagements  pluriannuels  envisagés  ainsi  que  la
structure et la gestion de la dette de la Commune.

Il permet au Conseil municipal de discuter des orientations budgétaires qui détermineront
les priorités du budget primitif. Il est aussi l’occasion d’informer les élus de l’évolution de
la situation financière de la Commune et des perspectives à venir.

Une note explicative de synthèse doit être remise aux membres de l’assemblée délibérante
en vue du DOB, au minimum 5 jours avant sa réunion.

Une  délibération  doit  intervenir  pour  prendre  acte  de  la  tenue  du DOB et  prémunir  la
collectivité  d’un  éventuel  contentieux  engagé  par  un  tiers  devant  une  juridiction
administrative.

Le présent document fait  office de note explicative de synthèse remis aux membres de
l’assemblée délibérante en vue du Débat d’Orientation Budgétaire.
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I/ LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE INTERNATIONAL, EUROPÉEN ET 
NATIONAL
—

 Le contexte international  

L’économie  mondiale  montre  des  signes  d’amélioration  mais  la  reprise  reste  fragile.  L’activité
économique  est  encore  loin  d’avoir  repris  la  trajectoire  qu’elle  suivait  avant  la  pandémie,  en
particulier dans les pays émergents et les pays en développement, et les disparités se creusent
entre les régions. Plusieurs forces freinent la reprise. Certaines sont dues aux conséquences à
long terme de la pandémie, de la guerre en Ukraine et de la fragmentation géoéconomique accrue.
D’autres sont plus conjoncturelles, comme notamment les effets du durcissement de la politique
monétaire nécessaire pour réduire l’inflation.

Croissance  du  PIB  :  La  croissance  mondiale  s’est  stabilisée,  mais  l’amélioration  reste
fragile : 2.7 % → 2.9%

La croissance mondiale devrait ralentir et être ramenée de 3,5 % en 2022 à 3,0 % en 2023 et 2,9
% en 2024. Les projections restent en dessous de la moyenne historique (2000–19) de 3,8 % et
les prévisions pour 2024 sont inférieures de 0,1 point de pourcentage à celles de la mise à jour
des perspectives de l’économie mondiale de juillet 2023. 

Les tensions inflationnistes restent fortes : 6.6% → 4.3%

L’économie européenne a perdu de son dynamisme en 2023, sur fond de coût élevé de la vie, de
faible demande extérieure et de resserrement monétaire.
Le taux d’inflation annuel de la zone euro est estimé à 2,9% en décembre 2023, contre 2.4% en
novembre  dernier  selon  une  estimation  publiée  par  Eurostat,  l’office  statistique  de  l’Union
européenne. Un an auparavant, il était de 9,9%.
Alors que l'activité économique devrait se redresser progressivement, les prévisions d'automne de
la Commission européenne revoient la croissance du PIB de l'UE à la baisse par rapport aux
projections de l'été 2023. Selon les estimations, l'inflation est tombée en octobre dernier à son plus
bas niveau depuis  deux ans dans la zone euro et  devrait  continuer à baisser  au cours de la
période de prévision.

 Le contexte en France  

Une activité ralentie en 2023 mais qui repartirait à la hausse ensuite :

L’année 2023 reste donc marquée par une atténuation des effets négatifs des différents chocs sur
l’activité (Guerre en Ukraine, augmentation du prix des matières premières et de l’énergie, hausse
des taux d’intérêt, retour d’une inflation forte……).
Cependant,  dans un contexte d’incertitude qui  se maintient  et  de taux d’intérêt  et  de prix  qui
restent élevés, la croissance est encore modérée en 2023 (+1,0%). En 2024, elle repasserait au-
dessus  de  son  rythme  tendanciel  (+1,4%),  soutenue  par  un  rebond  du  pouvoir  d’achat,  qui
bénéficierait de revenus salariaux plus dynamiques que les prix, et des effets de rattrapage partiel
concernant la consommation des ménages et les échanges extérieurs.

Pour les années suivantes, la croissance s’établirait à +1,7% en 2025 et 2026 et à +1,8% en
2027. Les chiffres 2023-2024 restent globalement proches, bien que légèrement supérieurs pour
2024, des dernières prévisions réalisées par les principales instances politiques et économiques
(Banque de France, Commission Européenne, FMI, OCDE).
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Une inflation en baisse mais un niveau de prix qui demeure toujours élevé en 2024

L’inflation devrait fortement refluer à partir de 2024, pour s’établir à +2,5%, notamment sous l’effet
de la poursuite du ralentissement des prix alimentaires et industriels déjà entamée à l’été 2023,
dans le sillage de la décrue des cours des matières premières et des prix de production.
L’inflation  serait  à  cet  horizon  principalement  tirée  par  les  prix  des  services,  soutenus  par  la
dynamique des salaires. L’inflation serait ensuite de 2% en 2025 et 1,75% à compter de 2027.

Cette  trajectoire  pluriannuelle  des  finances  publiques  est  celle  prévue  dans  la  Loi  de
programmation des finances publiques (PLPFP 2023-2027)

 Les principales mesures concernant les collectivités territoriales :  

Loi de Finances 2024     : loi 2023-1322 votée le 29 décembre 2023

Le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) (communes, EPCI ; départements et
régions)  est  augmenté de 213 millions d’euros par  rapport  à 2023 (à périmètre courant).  Les
dotations  de  péréquation  (dotation  de  solidarité  rurale,  dotation  de solidarité  urbaine  …)  sont
abondées de 220 millions d'euros.
La hausse de 190 millions d'euros de la DGF des communes doit permettre à 60% de communes
de la voir augmenter en 2024.
Une compensation  par  l’État  (24,7  millions  d'euros  en 2024)  est  mise en place au profit  des
communes  et  intercommunalités  à  fiscalité  propre  qui  percevaient  jusqu'à  présent  la  taxe
d'habitation sur les logements vacants (THLV) et, qui, dans le cadre de la réforme du périmètre
des zones tendues, perdront cette ressources.

La Loi de Finances rectificative pour 2023 ainsi que la Loi de Finances 2024 et le projet de loi de
programmation  des  finances  publiques  2023-2027  prévoient  un  certain  nombre  de  mesures
concernant les collectivités.

Pour les collectivités de plus de 3 500 habitants, la Loi de Finances pour 2024 prévoit  que le
compte administratif  ou le  compte financier  unique des collectivités devront  comporter  un état
annexé  intitulé «  Impact  du  budget  pour  la  transition  écologique ».  Cette  nouvelle  annexe
concernera les dépenses d’investissement qui, au sein du budget, contribuent négativement ou
positivement à tout ou partie des objectifs de transition écologique de la France tels que définis par
le droit de l’Union Européenne. Les modalités d’application de ce dispositif seront précisées par
décret.

Loi  de  programmation  des  finances  publiques  2023-2027     :   loi  2023-1195  votée  le  18
décembre 2023

La loi de programmation des finances publiques 2023-2027 fixe une trajectoire globale de finances
publiques et prévoit de ramener le déficit public à 2.7 % du PIB à horizon 2027 (4.9% en 2023).

La loi indique que les collectivités territoriales doivent contribuer à l’effort de réduction du déficit
public  et  de  maîtrise  de  la  dépense  publique,  selon  des  modalités  en  cours  d’élaboration.  A
l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité doit présenter son objectif
concernant l’évolution de ses dépenses réelles de fonctionnement.

Les objectifs définis par la loi de programmation des finances publiques 2023-2027 à atteindre
sont les suivants : 

2023 2024 2025 2026 2027

Dépenses de fonctionnement 4,8 % 2,0  % 1,5 % 1,3 % 1,3 %
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Au niveau du financement de la planification écologique, la loi dispose que les moyens alloués à la
planification écologique progresseront  de 10 milliards d’euros d’autorisations d’engagement en
2024, dont :

- le soutien à la rénovation des logements, dont les engagements seront augmentés de 1,6
milliard d’euros sur le budget de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH),
- le « fonds vert » de soutien aux collectivités territoriales, qui sera reconduit et renforcé à
hauteur de 2,5 milliards d’euros en capacité d’engagement.

II/ RÉTROSPECTIVE : DES ÉQUILIBRES FINANCIERS CONTRAINTS 
PAR LE CONTEXTE ECONOMIQUE
—

En 2023, la Commune de Canéjan a  fait face aux dépenses supplémentaires induites par des
mesures  nationales  de  revalorisation  des  salaires,  dans  un  contexte  d’inflation  forte  et  en
particulier d’explosion des prix de l’énergie.

La  situation  demeure  néanmoins  saine,  quoique  contrainte.   Les  éléments  exogènes  sont
nombreux, et impactent de manière significative la capacité d’autofinancement.

TENDANCES 2023     :  

 Augmentation des dépenses réelles de fonctionnement 

 Une hausse réglementaire des dépenses de personnel

 Progression plus lente des recettes réelles de fonctionnement

 Une évolution de la fiscalité directe conforme à la loi de finances 2023

 Des  retombées  économiques  communautaires  fortes  sur  la  fiscalité

entreprise 

 Un niveau de service rendu à la population maintenu et de grande qualité

La Commune de Canéjan poursuit, pour le mandat municipal 2020-2026, sa stratégie financière de
maintien  des  niveaux  d’épargne,  lesquels  permettent  dès  lors  de  financer  pour  partie  les
programmes d’investissement.

Cet  objectif  implique  d’interroger  en  permanence  l’adaptation  des  actions  aux  besoins  des
habitants, afin d’améliorer en continu la performance des politiques publiques et de répondre en
parallèle aux enjeux de stratégie financière.

D’une manière globale les masses budgétaires 2023 augmentent tant en recettes qu’en dépenses.

Ci-dessous les soldes annuels de la section de fonctionnement (tout compris) :

2020 2021 2022 2023 Évolution
23/22

Recettes de 
fonctionnement

8 788 602 € 9 383 258 € 9 781 519 € 9 951 270 €
Hausse de

1.73 %
Dépenses de 
Fonctionnement

7 788 423 € 8 358 513 € 9 349 806 € 9 808 285 €
Hausse de

4.90 % 
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Le résultat de l’exercice 2023 présente un excédent de 142 985 €.

L’exercice 2023 présentera une affectation 2024 en excédent de fonctionnement de 
2 451 000 euros (3 300 000 en 2023).

 Chaîne de l’épargne   2023  

En termes d’analyse financière, l’épargne brute est l’indicateur de gestion le plus utilisé car le plus
pertinent pour apprécier la santé financière d’une collectivité.

Cette  épargne  constitue  un  indicateur  de  l’aisance  de  la  section  de  fonctionnement,  dans  la
mesure où son niveau correspond à un excédent  de recettes réelles de fonctionnement (hors
opérations  exceptionnelles),  indispensable  pour  financer  une  partie  des  investissements  et
rembourser la dette existante et à venir.

    

Épargne Brute 2023 : 628 178 €, soit 6.32 % des recettes de fonctionnement réelles

Les réalisations de l’exercice 2023 montrent que l’épargne brute se dégrade. 
Conformément aux tendances conjoncturelles mondiales, 2023 est en effet marquée à la fois par
l’inflation,  l’augmentation  des  prix  de  l’énergie,  de  nouvelles  réglementations  impactant
directement le budget communal.

 DÉTAILS     : LES PRINCIPALES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT (hors ex  -  
ceptionnelles)     :

 Charges à caractère général (chapitre 011)

2019 2020 2021 2022 2023 

Réalisation CA 2 088 062 € 1 628 848 € 1 903 155 € 2 232 504 € 2 301 066 €

Evolution en % - 5,87 % - 22,20 %
- 8,55 %

(2021/2019)
+ 17.30 % + 3 %
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Les charges courantes de fonctionnement ont connu une forte hausse en 2022 reflétant alors un
niveau d’inflation important non anticipé. 

En 2023, la municipalité a souhaité limiter la tendance haussière des dépenses courantes. Pour
cela, les services ont adapté leurs pratiques afin de limiter la hausse. La Commune poursuit ses
efforts pour diminuer ses dépenses courantes, sans altérer les services proposés à la population.
Un véritable travail  d’optimisation a été poursuivi au sein de chaque service, afin de dépenser
toujours « mieux ».

Néanmoins, certains postes ne sauraient être réduits, car ils garantissent une qualité de service
public relevant d’un engagement politique de la municipalité.

Grâce à l’analyse  des dépenses, le coût de chaque activité ou prestation a été identifié et des
économies ont été réalisées, sans modifier la qualité du service proposé.
Quelques exemples de hausse :

- Dépenses énergétiques (électricité et gaz) : +21 % (388 073 €), malgré le plan de sobriété
énergétique voté par la Commune

- Fournitures alimentaires : +12% (249 585 €)
- Fournitures d’entretien : +17% (153 735 €)

 Charges de personnel (chapitre 012)

2019 2020 2021 2022 2023

Réalisation CA 4 862 432 € 4 869 462 € 5 059 694 € 5 481 956 € 5 654 161 €

Evolution en % 0,61 % 0,14 %
4,05 %

(2021/2019)
8.34 %

3.14 %

Cette année encore, le budget du personnel a été impacté en plus de l’évolution normale des car-
rières des agents, de la gestion de nos remplacements,  des départs à la retraite,  des fins de
contrats et /ou des mutations, par des décisions gouvernementales non prévues :

Comme chaque année, une partie de l'évolution des dépenses résulte du Glissement Vieillesse
Technicité (GVT), qui tient compte de l'évolution des carrières, auquel s'est ajoutée, la mise en
œuvre du protocole "Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations" (PPCR).

Cette année cette réforme a concerné les situations de carrière dont les indices bruts sont situés
entre le 367 et le 418. Ce dispositif permet de revaloriser les 1er gardes de catégorie C et une évo-
lution du traitement pendant les 9 premières années de carrière, ce qui n’était plus le cas depuis
les augmentations successives du SMIC.

La catégorie B a bénéficié d’une revalorisation des grilles indiciaires (1° et 2° grade) et d’une
réduction de la durée de passage à certains échelons. On peut noter aussi une modification
des modalités d'avancement et de classement lors de la nomination dans un cadre d'em-
plois de fonctionnaires de la catégorie A. 

Les agents de catégorie B situés sur le premier grade (B1) et sur les quatre premiers échelons
bénéficient d'une augmentation de 4 à 17 points d'indice (soit 1 % à 4,6 %). Les agents situés sur
le deuxième grade (B2) et sur les deux premiers échelons augmentent de respectivement +12
points et +16 points (3,1 % et de 4%).

10/41



Au 1er janvier 2023, le gouvernement a décidé de procéder à l’augmentation de la valeur du point +
1,5 % et du SMIC + 1,8 %. Au 1er mai 2023, le SMIC a augmenté de +2,22 %. Ce dernier a un im-
pact sur l’indice minimum de rémunération qui augmente en conséquence. 

Il est a noté sur 2023, que 13 agents ont bénéficié de la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat.
Ce dispositif mis en place en 2008, prolongé tous les ans depuis, permet aux agents dont le traite-
ment indiciaire brut a évolué moins rapidement que l'indice des prix à la consommation, sur la pé-
riode du 31 décembre 2018 au 31 décembre 2022, de percevoir un complément de rémunération
en fin d’année.

Le forfait télétravail a été revalorisé au 1er janvier 2023 de 2,5 €/jour à 2,88 €/jour.

La maîtrise de la masse salariale, l’organisation des services (revue avec la mise en place des
1607 heures) et les mouvements du personnel, nous ont permis de travailler sur la résorption de
l’emploi précaire en favorisant l’intégration des agents contractuels sur les secteurs dont l’activité
se stabilise.

Un travail important auprès des équipes, sur la mise en place des 1607 heures a permis de revoir
notre organisation et d’augmenter le temps de présence des agents, sans difficultés.

Concernant l'indisponibilité des agents : 

On note une baisse des jours d’arrêts maladie
AT, Accident de Travail et MP, Maladie Profes-
sionnelle.
En ce qui concerne les arrêts MO, Maladie Or-
dinaire et Congés de Longue Maladie et Du-
rée,  CLM et  CLD,  les  relevés sont  sensible-
ment les mêmes qu’en 2022 et correspondent
à un retour à la normale (post-covid).

Les  services  ont  fait  beaucoup  d'efforts  dans
la gestion de leur personnel, en s’interrogeant systématiquement sur la pertinence d’un rempla-
cement et en privilégiant le redéploiement du travail des équipes pour répondre aux besoins de
courte durée et aux contraintes fortes imposées par la gestion de la crise sanitaire.

Nous avons dans un même temps facilité la reprise des agents revenant de maladie en renfor-
çant le poste de travail et en veillant aux aménagements de poste, qui est l'une des déclinaisons
du travail accompli depuis quelques années sur la prévention des risques professionnels.

 Subventions versées (article 657)

2019 2020 2021 2022 2023

Réalisation CA 690 472 € 701 895 € 692 146 € 716 093 € 726 821 €

Évolution en % 1,82% 1,65% - 0,24%
(2021/2019)

3.46% 1.49%

En 2023, la subvention versée au CCAS est passée de 330 000 euros à 320 000 euros.
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Les autres subventions versées aux associations (hors « La Mômerie ») ont augmenté en 2023 de
15%. 
La collectivité a maintenu, les aides versées au tissu associatif, tout en les ajustant en fonction des
résultats financiers de chacune d’entre elles. 

Concernant le contrat  de DSP avec l’association « La Mômerie » pour l’exploitation du service
d’accueil de la petite enfance, la subvention versée en 2023 représente 284 636 euros. Un suivi
particulier de la DSP est mené par les services municipaux afin d’évaluer le respect du cahier des
charges de la DSP.

 Atténuation de produits (chapitre 014) (hors exceptionnel)

2019 2020 2021 2022 2023

Réalisation CA 297 018 € 291 122 € 397 933 € 243 346 € 234 952 €

Évolution en % 11,40 % - 1,9 % + 55 % - 38% -3.50 %

Ce chapitre de dépenses concerne pour l’essentiel les relations avec l’intercommunalité, au travers

du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et  communales (FPIC). Le
FPIC  est  un  mécanisme  de  péréquation  horizontale  pour  le  secteur  communal.  Il  consiste  à
prélever  une fraction des ressources fiscales de certaines collectivités  pour  la  reverser  à des
collectivités moins favorisées.

De  2012  à  2023,  le  montant  versé  au  titre  de  la  péréquation  horizontale  s’est  élevé  à
2 432 918 €, dont 189 918 € pour la seule année 2023.

Une dépense supplémentaire et exceptionnelle a été comptabilisée en 2023 : le reversement à
l’Etat d’une partie du produit encaissé suite à la réforme de la TH. L’Etat a récupéré en effet la
somme de 56 134 € correspondant à une partie du surplus encaissé en 2017 après la hausse des
taux de fiscalité initié par la commune de Canéjan.

 DÉTAILS     : LES PRINCIPALES RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
(hors exceptionnelles)

 Produits des services (chapitre 70)

2019 2020 2021 2022 2023

Réalisation CA 766 359 € 560 371 € 666 219 € 785 849 € 826 705 €

Évolution en % 9,38 % - 26,87 %
- 13,07 %

(2021/2019)
+18 % +5.19 %

Les recettes budgétées à ce chapitre correspondent pour partie (66 %) aux redevances  payées
par les usagers pour l’utilisation de certains services publics. Leur montant varie en fonction des
tarifs  fixés  par  la  municipalité  et  de  la  fréquentation  du  public.
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- Service de la restauration : 283 289 €, à rajouter le remboursement de 18 721 € pour la
restauration à 1€ mise en place au 1er mars 2023, les recettes liées à la restauration sont
de 302 210 € en 2023, soit +2.32 %.

- Service animation (extrascolaire, périscolaire, SPOT et seniors) : 212 473 € (+2.28 %)
Une autre partie de ce chapitre concerne les refacturations liées à la mutualisation des services
avec la Communauté de Communes, d’une part, et avec le CCAS, d’autre part (192 959 € en 2023
contre 110 253 € en 2022)

 Produits des contributions directes (chapitre 73 – article 73111)

2019 2020 2021 2022 2023 

Réalisation CA 2 454 706 € 2 520 963 € 2 302 840 € 2 418 185 € 2 578 050 €

Évolution en % 1,74 % 2,60 % - 8,6 % +5% +6.61 %

L’année 2021 a été marquée par l’entrée en vigueur de l’acte 2 de la suppression de la taxe
d’habitation (TH), votée lors de la Loi de Finances 2020. En 2023, 100 % des foyers ne paient plus
la TH.

Afin de compenser la suppression de cette recette, la part départementale de la taxe foncière sur
les propriétés bâties (TFB) a été intégralement transférée aux Communes au 1er janvier 2021.

Un coefficient correcteur (minoration ou majoration du produit fiscal) s’applique sur le produit pour
permettre une compensation à l’euro près de la perte de la TH.

Ce mécanisme suivra chaque année la dynamique des bases foncières, mais pas celle des taux
(ce levier fiscal (taux) est préservé sur les Taxes Foncières).

Concrètement,  depuis  le  1er  janvier  2021,  le  taux  de  Taxe  Foncière  sur  le  Bâti  (TFB)  de  la
Commune est porté automatiquement à 32,85 % (15,39 % pour la Commune + 17,46 % pour le
Département). Les taux d’imposition en 2023 n’ont pas été réévalués.
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Taxe 2023 Base Taux
Canéjan

Montant 2023 Taux moyen
départemental

Taux moyen
national

Taxe
habitation

sur les
résidences

secondaires

376 964 10,49 % 39 544 € 24.83 % 22.98 %

Taxe
foncière bâti

10 128
306

32,85 % 3 333 074 € 44.23 % 38.28 %

Coeff
correcteur

TFB

- 823 880 €

Taxe
foncière non

bâti

143 827 20,38% 29 312 € 56.49% 50.44%

TOTAL
2023

Total 2022 

2 578 050 €
+ 6.61 % /

2022

2 418 185 €

En 2023, le montant total de la fiscalité perçu par Canéjan a augmenté de 6.61 % par le seul
mécanisme de hausse des bases, décision du Gouvernement (Loi de Finances 2023). 

Comme il est possible de le constater sur le tableau ci-dessus, la dynamique de la fiscalité locale
directe ne repose plus que sur la taxe foncière sur les propriétés bâties.

 Produits des contributions indirectes (chapitre 73 – sauf article 73111)

2019 2020 2021 2022 2023 

Réalisation CA 4 876 586 € 4 857 826 € 5 105 531 € 5 201 169 € 5 230 768 €

Évolution en % 6,27 % - 0,38 % 5 % 1,87% 0.56 %

Dont :
Reversements de la Communauté de Communes     :  

 Attributions de compensation : 3 680 895 € (stable / 2022)
 Dotation de solidarité communautaire : 1 008 153 € (+7 % / 2022)

La  Communauté  de  Communes  Jalle  Eau  Bourde  vote  des  délibérations  annuelles  pour  le
versement d’une Dotation de Solidarité aux Communes membres.
Ces deux recettes provenant directement de la Communauté de Communes représentent 60 %
des recettes fiscales totales (directes et indirectes).
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Autres recettes de fiscalité indirecte     :  

 Droits de mutation : 220 116 € (-29 % / 2022)
Les droits de mutation sont marqués directement par la crise immobilière liée à la fois à la hausse
des prix de l’immobilier et la hausse des taux d’intérêts.
 Taxe sur la consommation finale électricité : 190 830 € (+28 % / 2022)
 Taxe sur les pylônes électriques : 92 400 € (+5 % / 2022)

 Dotations et participations (chapitre 74)

2019 2020 2021 2022 2023 

Réalisation CA 723 612 € 570 804 € 773 673 € 938 887 € 958 879 €

Évolution en % - 16,76 % - 21,1 %
1,32 %

(2021/2019)
+21 % 2.13 %

En 2023, la participation de la CAF a été calée sur la nouvelle convention territoriale globale.
Les recettes ne fluctueront pas sur la durée.

Les  dotations  forfaitaires  de  l’État,  quant  à  elles,  restent  nulles.  La  Commune est  seulement
éligible à la Dotation de Solidarité Rurale sur sa fraction de péréquation (65 786 € contre 51 466 €
en 2022). L’octroi de cette dotation a permis à la Collectivité de mettre en place le repas social à
1€.

Concernant la fiscalité, et suite à la Loi de Finances 2021 divisant par 2 les bases fiscales des
établissements industriels, la Commune a perçu, en compensation, la somme de 296 802 € (au
lieu de 243 459 € en 2022).

Enfin, le reste des dotations provient des subventions de fonctionnement d’organismes tels que le
Conseil départemental ou le Conseil régional.

 Analyse de l’investissement 2023  

2023  s’annonçait  en  début  d’exercice  comme une  année  remplie  d’incertitudes  en termes de
résultats comptables et financiers.

Néanmoins,  la  Commune a  conforté  une  politique  d’investissement  régulière  et  équilibrée  qui
permet de maintenir un volume d’équipements d’environ 2 000 000 € par an.

Sur le seul exercice 2023, elle a investi à hauteur de 2 034 231 €, soit  334 € par habitant, la
moyenne nationale de la strate étant à 298 € par habitant, ce qui démontre le dynamisme des
investissements de Canéjan.
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2019 2020 2021 2022 2023 

Recettes
investisseme

nt
Réelles

Directes 624 955 € 717 520 € 1 018 329 € 580 782 € 397 299 €

1068 : transfert
du

fonctionnement
en invest

1 030 768 € 290 266 € 200 178 € 1 181 094 € 854 550 €

Emprunt
800 000 €

Dépenses
équipement

2 020 825 € 2 024 281 € 1 793 675 € 1 833 710 € 2 034 231 €

Dépenses d’équipement par chapitre et par exercice     :  

  Chap. 20 Chap. 204 Chap. 21 Chap. 23 TOTAL
2019 209 674 €   593 434 € 1 217 717 € 2 020 825 €
2020 171 643 €        8 300 € 595 070 € 1 249 247 € 2 024 281 €
2021 39 224 €      10 700 € 997 155 € 746 596 € 1 793 675 €
2022 111 683 € 4 150 € 1 019 849 € 698 028 € 1 833 710 €
2023 102 476 € 4 150 € 1 399 604 € 528 001 € 2 034 231 €

Moyenne annuelle 1 941 344 €

Dépenses d’équipement par affectation     :  

Typologies  dépenses 
d’équipement

2020 2021
2022 2023

Foncier 1 293 € 161 401 € 30 015 € 555 675 €
Études 59 695 € 34 304 €  75 268 € 77 082 €
Voirie  (y compris accessibilité) 222 836 € 553 726 € 689 382 € 566 398 €
Bâtiments (y compris accessibilité) 1 384 022 € 604 889 € 514 576 € 244 538 €
Véhicules 43 823 € 97 600 € 92 565 € 218 255 €
Espaces publics et verts (y compris 
cimetière, aménagements divers, 
aires de jeux et matériels)

54 612 € 148 930 € 119 576 € 158 401 €

Matériels informatiques et logiciels 94 414 € 24 725 € 102 731 € 57 949 €
Mobiliers 28 033 € 11 870 € 25 870 € 22 957 €
Matériels divers 73 204 € 113 740 € 108 317 € 65 696 €
Budget participatif 15 375 € Décalé 2022 53 735 € 14 493 €
Divers (y compris subv d’équipement) 46 974 € 42 490 € 21 675 € 52 787 €

TOTAL 2 024 281 € 1 793 675 € 1 833 710 € 2 034 231 € 

Quelques exemples de dépenses d’investissement 2023     :  

- Travaux de voirie à hauteur de 400 775 € ;

- Travaux réseaux des eaux pluviales : 120 000 ; 

- Acquisitions foncières : 545 000 €
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- Travaux et équipements dans les écoles : 130 000 € ;

- Travaux et équipements centre culturel : 89 000 € ;

- Poursuite des travaux d’aménagement des Étangs de la Briqueterie 40 500 € ;

Au  montant  des  dépenses  d’équipement  2023  réellement  payées,  il  convient  d’ajouter  les
dépenses engagées et mises en restes à réaliser (RAR) au budget 2024. Les RAR s’élèvent à 296
935 €.

Recettes d’investissement 2023     :  

- FCTVA : 193 600 €

- Taxe d’aménagement : 125 323 € (- 55 % / 2022) – La chute de la taxe d’aménagement est
liée pour partie au transfert du mode de recouvrement, qui est passé du Ministère de la transition
écologique aux services de la DGFIP. Les nouveaux permis de construire lancés depuis un an, qui
basculent  sur  le  nouveau  logiciel  de  la  DGFiP,  peinent  à  être  finalisés  et  la  taxe  n’est  plus
recouvrée dans les mêmes délais.

- Subventions : 78 376 € 

- Amortissements et opérations patrimoniales (opérations d’ordres) : 823 570 €

- Financement de la section de fonctionnement : 854 550 €

 Analyse de l’endettement 2023  

Le capital restant dû des emprunts est une charge pour le budget général. L’encours de la dette
s’élève à 122 euros par habitant au 31/12/2023 alors que celui des Communes de même strate
atteint 796 euros par habitant, soit 6.5 fois le montant communal.

La  Commune  est  donc  dans  une  zone  verte,  puisque  très  peu  endettée.  Elle  dispose  en
conséquence  d’un  ratio  d’endettement  très  favorable  de  1,60  an,  ce  qui  signifie  que  sans
nouveaux emprunts et sans nouveaux investissements, il faudrait légèrement moins de deux ans à
la Commune pour rembourser sa dette par son seul autofinancement.

Objectif : Maintenir un niveau d’épargne suffisant afin que la Commune dégage des marges de
manœuvre  pour  rembourser  son  capital  restant  dû,  puisqu’il  est  interdit  d’emprunter  pour
rembourser un emprunt.

Le recours  à de nouveaux emprunts  ne peut  s’envisager  qu’au travers  de niveaux d’épargne
suffisants (entre 8 et 15 %).
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RÉCAPITULATIF de la DETTE

 Objet de la dette

Montant Objet Date de
début

Date de fin

Prêt Caisse des dépôts 165 000 €
Acquisition

logements Petit
Bordeaux

2007 2036

Prêt caisse épargne 550 000 €
Voirie

ACTIPOLIS
2008 2023

Prêt la banque postale 800 000 €
Maison de la

petite enfance
2020 2036

 L’encours de la dette

2019 2020 2021 2022 2023
Encours  de
dette  au
31/12/2023

288 818,80 1 040 844,42 946 101.35 843 273.44 741 741.92 €

 La structure de la dette

Taux variable Taux fixe
Encours  de  dette
au 31/12/23

11.30 % 88.70 %

La dette ne présente pas de risques pour la Commune. 100 % de l’encours de dette est sur la
catégorie A, à savoir à taux fixe et taux variable simple (livret A).

 Taux moyen de la dette

Le taux moyen de la dette au 31/12/2023 est de 1.83 %.

 Dette par prêteur

% encours de dette
au 31/12/23

Caisse de dépôts 11.30 %
Banque postale 88.70 %
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III/ ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2024
—

Le  budget  2024  de  la  Commune  de  Canéjan  viendra  confirmer,  poursuivre  et  amplifier  les
engagements prioritaires de la collectivité, fixés par l’exécutif.

Depuis  2020,  l’ambition  portée  par  l’équipe  municipale  demeure  inchangée :  faire  de
Canéjan une Commune toujours plus solidaire, dynamique, humaine et créative, mais aussi
plus durable et agréable à vivre.

Pour y parvenir, la Commune devra :

- Agir en responsabilité, notamment sur le volet écologique. Notre responsabilité collective est
celle d’évoluer vers un nouveau modèle de développement durable qui renouvelle nos façons de
consommer,  de  produire,  de  travailler,  de  vivre  ensemble  pour  répondre  aux  grands  enjeux
environnementaux ;

-  Accompagner  les  plus  fragiles,  notamment  dans  le  champ  social,  en  renforçant  nos
fonctions de lieu de vie pour toutes et tous, en maintenant la cohésion sociale et la meilleure
qualité possible dans l’offre de services ;

- Innover, notamment sur le terrain démocratique local, pour donner aux citoyens les moyens
d’agir lorsqu’ils se sentent concernés et créer de nouvelles formes de solidarité.

Cette politique volontariste se traduira par la poursuite de multiples investissements utiles à la
transition  écologique  et  à  la  qualité  de  vie  (rénovation  environnementale  des  bâtiments,
apaisement et verdissement des espaces publics et municipaux, aménagements durables de notre
cadre  de  vie,  logements  abordables,  mobilités  actives  et  décarbonées,  sobriété  énergétique
renforcée…), à la solidarité et la conservation d’un haut niveau de services publics proposés aux
Canéjanais (dans les champs de l’enfance, de la solidarité, de la culture, des sports, de la vie
associative…).

Le cadre d’élaboration du budget 2024     :  

Comme  chaque  année,  le  principe  d’optimisation  budgétaire  est  un  fil  conducteur  pour  la
collectivité. Le budget 2024 s’emploiera donc à conjuguer la hausse conjoncturelle des dépenses
de  gestion  courante,  tout  en  accompagnant  les  évolutions  législatives,  réglementaires  et
l’engagement fort de l’équipe municipale sur le maintien de ses services.

Cette  efficience  est  guidée  par  l’objectif  de  se  rapprocher  d’un  niveau  d’autofinancement
suffisamment stable,  qui permette de disposer d’une capacité d’investissement suffisante sans
recourir systématiquement à l’emprunt.

Les prévisions 2024 se veulent prudentes face à la montée des prix des fournitures (dont les
fluides), des matières premières et des prestations.

La construction du budget de fonctionnement 2024 reste contrainte. La commune intégrera pour la
2ème année consécutive, la hausse des tarifs de l’énergie, notamment par la mise en œuvre d’un
nouveau marché de fourniture de gaz, le niveau d’inflation encore important sur l’ensemble des
postes de dépenses de la commune. 

Les évolutions de dépenses de fonctionnement retenues tiendront également compte de l’impact
(en année pleine)  de la  revalorisation du point  d’indice,  de la  hausse du SMIC et  des autres
mesures réglementaires.
Des efforts de redéploiement, d’optimisation dans tous les services, et la diminution des certaines
enveloppes budgétaires permettent d’amortir en partie les augmentations subies et de compenser
parfois certaines nouvelles dépenses.
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En outre, une attention particulière sera portée sur les recettes de la commune et notamment sur
les recettes fiscales directes.

La dégradation conjoncturelle prévisible des conditions d’équilibre de la section de fonctionnement
sur 2024 conditionnera les modalités de maintien d’un niveau suffisant d’autofinancement, afin de
préserver au maximum la capacité d’investissement de la collectivité sur la durée du mandat.

Les prévisions 2024 anticipent  cet  impact  en provisionnant  une enveloppe globale pour la
hausse des prix des matières premières et des contrats d’énergie.

Les projections financières réalisées ont toutes pour postulat de départ le maintien d’un
niveau d’épargne suffisant. L’objectif est de maintenir l’indicateur de taux d’épargne brute
(épargne brute / recettes réelles de fonctionnement) au-dessus des 8 %.

L’objectif  de  l’analyse  prospective  est  d’assurer  la  pérennité  des  équilibres  financiers  et
budgétaires de la Commune, tout en évaluant la capacité à réaliser et à poursuivre ses projets
d’équipements.

Cette capacité est évaluée en fonction d’hypothèses d’évolution des autres paramètres financiers :
fiscalité directe (base et taux), dotations, dépenses de gestion…

Au cours des prochaines années, la Commune va donc poursuivre une stratégie qui va s’articuler
autour de deux axes majeurs : la maîtrise des dépenses de fonctionnement et l’optimisation des
recettes de fonctionnement.

 La maîtrise des dépenses de fonctionnement   (hors FPIC)

Cette maîtrise devra être organisée tout  en préservant  la qualité des services communaux,  la
politique sociale, éducative, culturelle et sportive de la Commune, qui implique de :

 Absorber la hausse des dépenses du chap. 011  

Les charges à caractère général connaîtront au cours de l’année 2024 une évolution en raison de
l’inflation, de la forte augmentation du coût des matières premières et de l’explosion du coût des
fluides.

L’impact  a  été  maîtrisé  au  cours  de  l’année  2023  par  une  anticipation  des  mesures  prises
notamment en matière de sobriété énergétique ou encore par la mise en place d’une optimisation
des charges de gestion courante.

Il convient de rappeler que les collectivités locales ne bénéficient pas du bouclier tarifaire et font
face à des demandes de revalorisation du coût des contrats des entreprises notamment dans le
domaine de la restauration collective, des produits d’entretien, des fournitures de bureau dont le
papier ainsi que des marchés publics liés à son fonctionnement courant.
La  pression  des  fournisseurs  a  été  importante  en  2023  pour  les  collectivités  locales,  elle
continuera à s’accroître en 2024 mais dans une moindre mesure.
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BUDGET 2023 CA 2022 CA 2023 
BUDGET PRÉV. 2024

PRÉ-ARBITRAGE

2 749 110 € 2 232 504.13 € 2 301 066.45 € Maintien maxi BP 2023

La Commune poursuit sa restructuration en termes d’achat avec :
- un service achat dédié,
- la recherche d’optimisation, la renégociation de contrats…
- une sobriété énergétique,
- le maintien des dépenses liées au services rendus à la population.
- La recherche de participations ou de subventions de fonctionnement possibles

Les budgets seront réajustés et très certainement abondés au cours de l’exercice 2024 pour faire
face à l’incertitude qui pèse sur de nombreux postes de fonctionnement.

 Poursuivre l’optimisation des dépenses de personnel (chap. 012)     :  

Les dépenses prévisionnelles de personnel, qui représentent en 2023 environ 61 % des dépenses
réelles de fonctionnement, sont programmées à hauteur de + 3,10 % en 2024.

CA 2022 CA 2023 BUDGET PRÉV. 2024 PRÉ-ARBITRAGE

5 481 955.95 € 5 654 161.45€ + 4% CA 2023

Nouveautés réglementaires 2024

o + 5 points d’indice pour chaque agent à compter de janvier 2024
o Augmentation des cotisations patronales et notamment la CNRACL
o Augmentation du SMIC en 2024
o Promotions internes : vers un assouplissement des quotas à partir de janvier 2024

 Majoration de points :

A compter du 1er janvier  2024,  tous les agents dont  la  rémunération est  basée sur un indice,
bénéficient d’une attribution de + 5 points d’indices majorés (+24,61 €/brut/mois).

 Augmentation SMIC :

Au 1er janvier 2024, le SMIC augmente de 1,13 %. Même si nos agents ne sont pas rémunérés en
fonction du SMIC, il reste une valeur de référence du minimum de la rémunération obligatoire en
France. En conséquence, les agents dont la situation indiciaire génère un traitement en dessous
du SMIC sont rémunérés par référence à l’indice minimum 366 au lieu de 361.

 Reconduction de la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat :

Pour bénéficier de cette garantie, l’évolution du traitement brut doit être inférieure, sur une période
de référence de quatre ans, à celle de l’indice des prix à la consommation. 

 Refonte des rémunérations dans la fonction publique ouvert début 2023

Le gouvernement a annoncé une révision en profondeur du mode de rémunération des agents de
la Fonction Publique, notamment en revoyant le système des catégories A, B, C et en développant
la rémunération au mérite. 

 Forfait mobilités durables :

Afin de favoriser les modes de déplacements plus respectueux de l’environnement, la commune a
souhaité mettre en place en complément du forfait abonnement transport en commun un forfait
mobilités  durables  qui  permet  aux  agents  de  bénéficier  d’une  indemnité  s’ils  font  l’effort  de
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privilégier  des  modes  transport  respectueux de l’environnement.  Versée  en  janvier  2024  pour
l’année 2023, le montant global est de 1 800 €.

 Prime du pouvoir d’achat :

La prime de pouvoir d'achat exceptionnelle a été instaurée, sous conditions, pour les agents de la
Fonction publique de l’État, de la Fonction publique hospitalière ainsi que pour les militaires par un
décret du 31 juillet 2023. Au titre de la libre administration des collectivités territoriales, le décret
d’application dans la FPT, prévoit que la collectivité a le choix ou non de procéder au versement de
cette indemnité et  si  elle la  verse,  d’en moduler le montant.  La Commune a souhaité  aider à
amortir le choc de l’inflation et soutenir le pouvoir d’achat des agents en attribuant cette indemnité
à hauteur de 75 % des montants par tranches maximum pouvant être versés aux agents de la
Fonction publique de l’Etat.

 Révision du régime indemnitaire :

L’année 2024, sera une année de préparation à la révision du régime indemnitaire. Une première
refonte du régime indemnitaire a eu lieu en 2014, posant la structure de notre système actuel. En
2017,  une délibération  permettait  la  mise en place du RIFSEEP,  (Régime Indemnitaire tenant
compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel) composé
de  l’IFSE  (Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’expertise)  et  du  CIA  (Complément
Indemnitaire Annuel) reconduit tous les ans. 

Le régime indemnitaire devant s’adapter aux évolutions de nos services, de nos postes de travail
et mieux prendre en compte certaines contraintes, l’évolution de certaines indemnités et l’évolution
des valeurs, il est nécessaire de procéder à sa révision dans le courant 2024, en prévoyant une
mise en place au 1er janvier 2025.

 Maintenir le montant des subventions accordées aux associations par rapport au  
budget 2023 (hors exceptionnel)

 Maintenir la subvention au CCAS  

Le montant de la subvention versée en 2024 au CCAS sera augmentée au regard des besoins
exprimés (entre 340 000 et 360 000 euros), l’objectif étant de l’ajuster au plus près de la réalité de
l’activité du service.

 L’optimisation des recettes de fonctionnement  

 Réflexion sur la tarification aux usagers en fonction du coût du service

Hormis ses principaux postes budgétaires en recettes, la Commune perçoit aussi celles issues de
l’exploitation des services publics qu’elle assume. Elle met ainsi en place une politique tarifaire, qui
fait  l’objet  de  plusieurs  délibérations  tout  au  long  de  l’année.
Cette tarification vise à faciliter l’accès aux services publics pour les personnes les plus fragiles.
Ce choix politique d’une tarification basse de ses services publics se trouve néanmoins contrarié
par l’impact de la hausse des coûts de l’énergie, des matières premières, mais aussi du coût de la
masse salariale, pouvant affecter particulièrement certains services. La hausse des coûts générée
par l’inflation entraînera nécessairement une réflexion sur ses éventuelles répercussions sur les
tarifications pratiquées.

 Fiscalité

Pour 2023, l’actualisation forfaitaire des bases d’imposition a atteint 7.1 % (estimation basée sur
l’indice des prix à la consommation de septembre 2022).
La construction budgétaire 2024 s’appuiera sur une revalorisation de 3.9 % des bases (estimation
basée sur  l’indice des prix  à la  consommation de septembre 2023).  Ainsi,  à  taux  constant  le
montant total de fiscalité attendu en 2024 devrait se rapprocher des 2 690 000 euros.
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La Commune se laisse également le choix d’envisager une hausse des taux des taxes foncières. Il
s’agit de compenser à très court terme les effets de l’inflation et de maintenir ainsi sur le long
terme les équilibres financiers stratégiques.

 Recherche de nouvelles recettes (subventions, recettes optionnelles)

 L’adaptation de la politique d’investissement  

Le Programme Pluriannuel des Investissements (PPI) pose les jalons d’un projet de mandature
fixant les grandes orientations financières en matière d’investissements.
Les objectifs d’un PPI sont de s’assurer que la collectivité a les capacités humaines et financières
pour réaliser les projets d’investissement envisagés dans une période donnée,  de les planifier
dans le temps afin d’organiser les moyens à mettre en œuvre et d’alimenter le débat d’orientation
budgétaire en donnant les perspectives à long terme de l’équipe municipale.

Un travail de concertation entre les élus a permis de fixer le scenario de référence en matière
d’investissement et les volumes d’engagements financiers associés dans le cadre de ce PPI pour
la période 2020-2026.

Au global, le PPI 2020-2026 devrait atteindre les 15 millions d’euros. Il a pour ambition de marquer
le fort engagement de la Collectivité dans la transition sous toutes ses formes, tout en préservant
les équilibres financiers de la collectivité à court, moyen et long terme. Cette ambition est un enjeu
important pour la Commune de Canéjan, désireuse de garantir à ses administrés des équipements
publics de qualité.

Le  PPI  est  structuré  autour  des  3  axes d’interventions  prioritaires  que l’on  retrouve dans  les
différentes typologies de dépenses d’équipement :

1/ La Transition écologique,
2/ La Transition sociale,
3/ La Transition démocratique.

1/ La Transition écologique, pour une « Commune en Transition »

Face  à  l’urgence  climatique,  les  politiques  de  transition  écologique  doivent  être  intégrées  à
l’ensemble des politiques portées, y compris localement.

Les principales actions municipales sont orientées en faveur de :
 la préservation des richesses du territoire : eau, alimentation, biodiversité
 la lutte contre la pollution atmosphérique et le changement climatique : énergie, mobilités,

etc
 une politique pour des équipements publics et un habitat sain et économe en ressources.

2/ La Transition sociale, pour une Commune dynamique et humaine

Les Communes ont un rôle essentiel à jouer dans le développement des territoires.

À Canéjan, l’action politique locale vise prioritairement à :
 agir  en  faveur  de  l’enfance  et  de  la  petite  enfance :  développement  d’une  politique

volontariste d’accueil des 0-6 ans (Maison de la petite Enfance, Relais petite Enfance, Lieu
d’Accueil Enfant-Parent) ;

 accompagner  au  quotidien  les  seniors :  aide  à  l’autonomie  des  personnes,  prévention
seniors, sport seniors, etc. ;

 garantir  le lien social  et  le bien vivre ensemble :  politique d’ouverture culturelle,  projets
d’innovation sociale, soutien à la vie associative, etc.  ;
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 privilégier un habitat durable pour tous :  urbanisation maîtrisée, éco-lieux, projet d’habitat
participatif, résidences seniors, etc.  ;

 maintenir  la  présence de nos services publics locaux :  personnels en nombre suffisant
dans les écoles et nos structures d’animation, continuité d’un service postal communal, etc.

3/ La Transition démocratique, pour une Commune innovante et créative

La  démocratie  participative  ne  doit  pas  être  vue  comme  un  outil  pour  créer  des  citoyens
exemplaires, mais plutôt comme une solution pour introduire plus de débat public et faire confiance
aux capacités de chacun dans de nombreux domaines de l’action publique.

Les priorités porteront sur la capacité donnée à chacun :
 d’embellir et  de participer à la qualité du cadre de vie :  budget participatif,  financement

participatif citoyen pour des projets d’intérêt général, charte locale de qualité du cadre de
vie, etc. ;

 de  promouvoir  et  de  participer  à  des  services  plus  coopératifs :  tiers-lieu,  coopérative
d’achat, achats publics responsables, etc. ;

 de dynamiser la citoyenneté locale : panels citoyens, commissions extra-municipales, etc..

Le PPI s’adapte tout au long de la mandature pour tenir compte d’une actualisation des projets, de
la réalisation de projets initialement non prévus ou de réalisations plus importantes qu’envisagées
sur les programmes de travaux, de grosses réparations / améliorations des divers bâtiments et
équipements des services.

Ce  programme  pluriannuel  d’investissement  est  assis  sur  la  capacité  d’investissement  de  la
Commune, à savoir en moyenne 2 500 000 euros par an, répartis selon les projets sur les 6 ans de
mandat.

Typologie de dépenses d’équipement 2020-2026 (prévisionnel)

Le budget 2024 prévoit la poursuite des projets déjà engagés sur les années précédentes et dont
les AP/CP (présentées ci-dessous) qui seront mises à jour selon le besoin des projets.
L’objectif  final  étant  de  maintenir  une  situation  financière  saine,  et  au  vu  de  la  stratégie
pluriannuelle d’investissement de la Commune, nous préconisons un niveau d’investissement des
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dépenses  d’équipement  nouvelles  incluant  les  ouvertures  de  crédits  (647  500  €)  votées  en
décembre 2023 dans une enveloppe entre 2 200 000 € et 2 400 000 €.
Le montant des RAR de 2023 à inclure est de : 296 935 €

Exemples concrets des principaux nouveaux investissements pour 2024 / 2025 et 2026

Catégorie Investissements prévus 2024 2025 2026

ÉDUCATION
 Végétalisation d’une partie des 

cours des écoles maternelles
80 000 € 50 000 €  

ACCESSIBI-
LITÉ

 Poursuite du programme des 
AD’AP

40 000 € 40 000 € 40 000 €

BÂTIMENTS

 Local de stockage au Centre Si-
mone Signoret

65 000 €   

 Étude réaménagement et rénova-
tion énergétique du bâtiment re-
groupant Ecole Brel et cuisine 
Centrale

50 000 €    

 Travaux de rénovation Brel et cui-
sine 

 
En cours

d'étude
En cours
d’étude 

 Illuminations de Noël 15 000 € 10 000 € 5 000 €
 Aménagement banque alimentaire   50 000 €  
 Étude réaménagement « Art de 

cercle »
10 000 €    

 Aménagement « Art de cercle »  50 000 €  
 Étude mise en place de panneaux 

photovoltaïque en toiture.
10 000 €    

 Mise en place de panneaux  
En cours
d’étude 

En cours
d’étude  

 Tiers-lieu 330 000 €    
     

      

 
 Poursuite des travaux d’aménage-

ment des Étangs de la Briqueterie
15 000 €   

CADRE DE
VIE

 Poursuite des reprises de voirie 350 000 € 350 000 € 350 000 €

   Travaux sur le réseau d’eau plu-
viale

150 000 € 150 000 € 150 000 €

   Poursuite du « Moulin des éner-
gies »

15 000 € 10 000 €  

   Végétalisation réaménagement 
parking trottoirs centre commercial
La House

80 000 € 80 000 €  

   Végétalisation place de la liberté 50 000 €    
   Aménagement maraîchage Horti B

clôture et forage
50 000 €    

         
         

FONCIER  Achats de terrains EPF   748 000 €  

Ces investissements sont à prévoir en recherchant systématiquement les subventions éventuelles.
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Dans le cadre du suivi de son PPI, la Commune de Canéjan gère certaines dépenses en 
autorisations de programme / crédits de paiement. Il s’agit d’apporter une meilleure visibilité 
quant à certains projets récurrents ou d’envergure.

AUTORISATIONS de PROGRAMME / CRÉDITS DE PAIEMENTS en cours et à venir     :  

- AP/CP Étangs de la Briqueterie 2024 :  

La mise en œuvre du plan de gestion des Étangs de la Briqueterie se déroulera sur une durée de 
4 ans.

Montant de
l’AP

Montant des CP
2021 2022 2023 Prév 2024

175 000 €  64 250.02€ 40 526.51 € 40 457.12 € 29 766.35 €

- AP/CP PLU      2024 :  

La mise en œuvre de la révision du PLU se déroulera sur une durée de 4 ans.

Montant de
l’AP

Montant des CP
 2022 2023 Prév 2024 Prév 2025

100 000 € 17 745.00 € 30 420.28 € 30 000.00 € 21 834.72 €

- AP/CP renouvellement véhicules municipaux 2024 :  

La mise en œuvre du plan de renouvellement des véhicules municipaux se déroulera sur une 
durée de 5 ans.

Montant de
l’AP

Montant des CP
2022 2023 Prév 2024 Prév 2025 Prév 2026

450 000 € 44 936,16 € 119 306.18 € 75 000.00 € 105 000.00 € 105 757.66 €

- AP/CP Clotures et portails de la commune 2024   :  

Montant de
l’AP

Montant des CP
 2022 2023 Prév 2024 Prév 2025

200 000 € 43 465,20 € 43 355.40 € 80 000.00 € 33 179.40 €

- AP/CP op de Rénovation Ecole Brel et Cuisine Centrale 2024   :  
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Montant de
l’AP

Montant des CP
 2023 Prev 2024 Prév 2025 Prév 2026

50 000 € 0 € 50 000 € Non défini Non défini 

BUDGET  PARTICIPATIF

En 2023, la municipalité a réalisé les projets du budget participatif 2022 :

- Récupérateurs d’eau » : 8 237.40 € TTC
- Arceaux pour vélos sur le territoire communal » : 6 255.60 € TTC
- Une aire de fitness à ciel ouvert pour la Ville de Canéjan » : 17 304 € TTC
- Projet jeune : Mur pour le Street-Art : 5 500 € TTC

L’enveloppe budgétaire 2024 affectée au budget participatif reprendra les projets lauréats au titre 
de l’édition 2023 à hauteur de 60 000 €.

Les projets lauréats 2023 seront connus à l’issue de la votation citoyenne organisée entre 
le 22 janvier et le 29 février 2024.

Une nouvelle opération sera lancée au cours du dernier trimestre 2024 pour de nouveaux 
projets d’investissement proposés par et pour les Canéjanais(es).

 Le financement de l’investissemen  t  

Les recettes 2024 seront composées comme chaque année de :

- L’affectation de l’excédent de fonctionnement   : aux alentours de 1 000 000 €.

- Le remboursement du FCTVA   sur les dépenses 2022 : niveau estimé à 266 000 €.

- Les produits de la Taxe d’aménagement     : environ 200 000 €.

- Les subventions     : à déterminer selon les projets choisis par l’exécutif. En termes de sub-
vention, les dossiers éligibles seront transmis aux différents organismes.

- Emprunts   :  Le recours à de nouveaux emprunts doit  s’envisager au travers de niveaux
d’épargne suffisants (entre 8 et 15 %) pour couvrir les remboursements des annuités.  Le
recours supplémentaire à l’emprunt sera à mettre en rapport avec le niveau de l’épargne
dégagé. La Commune se réserve la possibilité en 2024 de contracter un emprunt pour
compléter le financement des investissements à venir.

 Structure de la dette en 2024     :  
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Année 2024

Emprunts nouveaux
À déterminer, en fonction des investissements retenus lors du

vote du BP 2024

Annuité 2024 63 428.46 €

Rbt capital 2024 57 469.60 €

Rbt intérêts 5 958.86 €

Encours de dette / pop 114.16 €

Pour  conclure, tous les objectifs  financiers concernant  le  fonctionnement,  l’investissement,  la
fiscalité  et  l’endettement  sont  réajustés  chaque  année  au  vu  des  équilibres  dégagés  par  les
comptes administratifs successifs.

Ainsi, pour 2024, la Commune détermine dans une prospective pluriannuelle les grands équilibres
du budget compte tenu, d’une part, de la dernière exécution budgétaire connue (2023) et, d’autre
part, du programme pluriannuel d’investissements.
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IV/ LE BUDGET ANNEXE DE L’EAU POTABLE
—

Le service public de l’eau potable constitue un service public à caractère industriel et commercial,
défini comme « tout service assurant tout ou partie de la production par captage ou pompage, de
la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la distribution
d’eau destinée à la consommation humaine » (art.  L2224-7 du Code Général des Collectivités
Territoriales (CGCT).

Ce service se décline en deux types de missions :
 une mission obligatoire de distribution de l’eau potable aux usagers
 des missions facultatives de production,  de transport  et  de stockage de l’eau potable,  
exercées en amont de la mission de distribution (art. L. 2224-7-1 du CGCT)

La collectivité s’occupe en régie directe de la création des réseaux d’eau.

La mission de production, de transport et de gestion de l’eau potable est en délégation de service
public avec la société SUEZ depuis le 01/01/2016 jusqu’au 31/12/2027.

Les chiffres clés de 2022 du délégataire :
 2 544 abonnés

o 2360 particuliers
o 57 collectivités
o 127 entreprises

 Volume mis en production : 322 206 m3 (-6.2% par rapport 2021)
 Volume consommé : 292 311 m3 (-5.9% par rapport 2021)
 Consommation moyenne : 94 m3 / an / abonné
 45 km de réseau de distribution d’eau potable
 100 % de conformité sur les analyses bactériologiques

Pour  l’exercice  de  sa  compétence  de  création  et  d’entretien  des  réseaux  d’eau  potable,  la
collectivité se dote d’un budget annexe annuel.

Synthèse de l’exercice 2023     du budget annexe de l’eau potable     :  

Ce budget est essentiellement un budget d’investissement. Il se finance par la surtaxe perçue au
titre des reversements du délégataire :
- prix abonnement : 11 € / an 
- prix consommation :0,2310 € / m3 

La surtaxe collectée permet à la Commune de réaliser les travaux demeurant à sa charge, à savoir
notamment  les  travaux  neufs  de  renforcement  et  d’extension  des  réseaux  ainsi  que  le
renouvellement des canalisations.

1 – La section d’exploitation     2023 :  

Principales dépenses d’exploitation Principales recettes d’exploitation

Prestation RPQS 2023 (4 177 € HT) Redevance eau potable : surtaxe (86 882 € HT)

La  section  d’exploitation  présente  pour  2023  un résultat  prévisionnel  cumulé  d’exploitation  de
113 072.89 €.

2- La section d’investissement 2023
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Principales dépenses d’investissement

- Extension maillage chemin de la House (115 200 € HT) (1ere partie)
- Chemin de Barbicadge (2 748.80 € HT)
- Equipements de télégestion (15 255 € HT)

Pour 2023, la section d’investissement présente un excédent cumulé prévisionnel de 65 651.89 
euros.

Objectifs PPI : Maintenir le niveau d’investissement a minima à 100 000 € par an.

3- Pas d’endettement
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V/ LE BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT
—

Le  service  public  d’assainissement  consiste  à  collecter  les  eaux  usées  pour  procéder  à  leur
traitement  au  sein  d’unités  d’épuration.  Au  même  titre  que  l’eau  potable,  la  compétence
« assainissement » constitue un service public à caractère industriel et commercial (art. L2224-11
du CGCT).

Pour  l’assainissement  collectif,  les  eaux  usées  produites  par  les  immeubles  raccordés  sont
collectées  par  le  réseau  public  de  collecte  et  sont  ensuite  acheminées  jusqu’à  une  unité  de
traitement où elles sont épurées avant d’être rejetées dans le milieu naturel.

Le service public d’assainissement collectif recouvre les missions obligatoires de  « contrôle des
raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées,
ainsi que l’élimination des boues produites ».

La collectivité s’occupe en régie directe de la création des réseaux d’assainissement collectifs.

La mission d’exploitation, de surveillance, d’entretien des installations, ainsi que du renouvellement
des installations, est en délégation de service public avec la société SUEZ depuis le 01/01/2016
jusqu’au 31/12/2027.

Les chiffres clés de 2022 du délégataire :
 2 441 abonnés assainissement collectif

o 2339 particuliers (dont 50 de Gradignan)
o 34 collectivités
o 118 entreprises

 293 743 m³ d’eau traitée facturée
 33,5 km de réseaux d’assainissement
 2 stations de traitement des eaux usées
 76.1 TMS (tonne masse sèche) de boues évacuées
 100 % conformité filière boues

Pour sa mission de création et d’entretien des réseaux, la Commune se dote d’un budget annexe
annuel.

Synthèse de l’exercice 2023     du budget annexe assainissement collectif     :  

Ce budget est essentiellement un budget d’investissement. Il se finance par la surtaxe perçue au
titre des reversements du délégataire :

- prix abonnement : 20 € / an 
- prix consommation : 0,4851 € / m3 

La surtaxe collectée permet à la Collectivité de procéder aux renouvellements réguliers du réseau,
mais aussi à son amélioration et la création des nouveaux réseaux.

Les produits des services intègrent par ailleurs la participation à l’assainissement collectif facturée
aux nouveaux usagers ayant bénéficié d’un branchement au réseau, ainsi que la contribution eaux
pluviales affectée au budget principal de la ville.

1 – La section d’exploitation 2023     :  
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Principales dépenses d’exploitation Principales recettes d’exploitation

- Intérêts de la dette : 14 996 €

- Prestation RPQS 2023 : 4 177 €

- Participation à l’assainissement sur  
PC : 31 840 € HT

- Redevance assainissement 
(surtaxe) : 181 826 € HT

La  section  d’exploitation  présente  pour  2023  un  résultat  cumulé  prévisionnel  de  l’exercice
excédentaire à hauteur de 143 949 €.

2- La section d’investissement 2023

Principales dépenses d’investissement
- Équipements de télégestion (23 280 € HT)
- Réfection réseau allée des Ormes (21 722 € HT)
- Réfection réseau place du Breyra (49 960 € HT)
- Réfection réseau place des Acacias (58 493 € HT)
- Réfection réseau place des Roseaux (79 941 € HT)
- Réfection réseau place de l’Estandit (82 272 € HT)
- Réfection réseau place du Marais (52 303 € HT)
- Remboursement du capital de la dette (39 501 €)

Pour 2023, la section d’investissement présente un déficit cumulé de 92 591 euros.

Objectifs PPI     : Maintenir le niveau d’investissement a minima à 300     000 € HT par an  

3- L’endettement

En  2023,  la  Commune  a  contracté  un  nouvel  emprunt  pour  le  financement  d’une  partie  des
réhabilitations de réseaux.

Montant 220 000 €
Établissement Crédit Mutuel du Sud-Ouest
Taux Taux fixe de 4.38 %
Durée 20 ans

Au 31/12/2022, l’encours de dette pour le budget assainissement s’élève à 706 356 €.
Il sera de 706 356,80 € au 31/12/2024 (sans nouveaux emprunt).

État de la dette en 2024 :

Capital restant dû au 01/01/2024 706 356.80 euros

Remboursement du capital en 2024
Intérêts de la dette en 2024
Soit annuité 2024
 soit par abonné

  51 212.20 euros
  23 646.93 euros
  74 859.13 euros
         30.66 euros

VI/ LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES JALLE-EAU BOURDE
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—
Élargie en janvier 2013, la Communauté de Communes Jalle Eau Bourde (CCJEB) se compose de
3 communes membres : CESTAS, CANÉJAN et SAINT JEAN D’ILLAC.

Il s’agit d’une intercommunalité à fiscalité professionnelle unique (FPU) : l’ensemble de la fiscalité
économique (CFE, IFER, TaSCom, TAFNB etc.) est perçu par la Communauté en lieu et place des
Communes.

Néanmoins, pour compenser la perte de recette du territoire communal, la CCJEB reverse aux
Communes  membres  une  attribution  de  compensation  (négociée  et  figée  à  la  création  de
l’intercommunalité), ainsi qu’une dotation de solidarité réévaluée chaque année.

Liens financiers directs entre la Commune de   CANÉJAN   et la CCJEB en 2023.  

Dépenses

Transport Extra Scolaires 12 709 €
Transport Péri Scolaires - ANIM  10 232 €
Balayeuse 26 037 €
Urbanisme 2 230 €
TOTAL FLUX FINANCIERS CANÉJAN VERS CCJEB 57 618 €

            Recettes

Refacturation de personnel 50 253 €
             dont Billetterie spectacle unique 8 824.53 €

dont chargé de mission 5 195 €
                             dont Éclairage public 11 116 €
                            dont Entretien des zones communautaires 22 555 €
                            dont Divers 381 €
                            dont Informatique 2 182 €

Reversement recettes spectacles 2023 23 932 €
Loyer PLIE  13 032 €
Attribution de compensation  3 680 895 €
Dotation de solidarité communautaire 1 008 153 €
TOTAL FLUX FINANCIERS CCJEB VERS CANÉJAN 4 697 560 €

Liens financiers indirects entre la Commune de   CANÉJAN   et la CCJEB en 2023.  

Il existe un lien indirect entre la Commune de CANÉJAN et la CCJEB, au travers du FPIC, fonds
de péréquation des ressources intercommunales et communales versé à l’État.

L’enveloppe  contributive  est  calculée  par  l’État  au  niveau  de  l’ensemble  intercommunal.  Le
montant total de l’enveloppe est réparti entre l’EPCI et ses Communes membres en deux temps :
dans un premier temps entre l’EPCI d’une part et l’ensemble de ses Communes membres d’autre
part et, dans un second temps, entre les Communes membres.
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En 2023, le FPIC (Fonds national de péréquation des ressources Intercommunales et 
Communales) a été réparti comme suit :

 Enveloppe totale pour l’ensemble intercommunal     :   2 397 690 € (- 3.55 % / 2022)
 Part CCJEB   : 1 438 614 € (inscrite en dépense au budget de la CCJEB)
 Part   CANÉJAN   :   189 918 € (inscrite en dépense au budget de la Commune)

Les projets d’investissements 2024 de la CCJEB     :  

 Extension de la déchetterie Canéjan Cestas
 Recyclerie à Canéjan
 Piste cyclable parc d’activités du Courneau
 Voirie parc d’activités du Courneau
 Travaux d’entretien des locaux sportifs du Courneau
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 CONSEIL MUNICIPAL
 


 

SÉANCE DU 30 JANVIER 2024
 



N° 001/2024 – DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE – ANNÉE 2024
 
Monsieur PROUILHAC expose :

Les  Communes de plus de 3 500 habitants doivent organiser un débat d’orientation budgétaire
ayant pour objet de permettre au Conseil  municipal de dégager les tendances d’évolution des
grandes masses budgétaires et leur financement pour les exercices à venir.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-29, L1111-2 et
L2312-1,

VU le décret 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et
de transmission du rapport d’orientation budgétaire,

VU l’article 19 du règlement intérieur du Conseil municipal adopté le 25 mai 2020,

VU le rapport d’orientation budgétaire ci-annexé, 

ENTENDU le rapport d’orientation budgétaire présenté par Monsieur Laurent PROUILHAC,

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal :

- PREND ACTE de la tenue du débat sur les orientations budgétaires pour l’année 2024.

*****
Monsieur le MAIRE prend la parole.

Il apporte son soutien et sa validation à tout ce que Monsieur PROUILHAC a pu présenter dans le
rapport d'orientation budgétaire (ROB). Il souhaite le remercier ainsi que les services financiers et
notamment Delphine TARIBO pour le travail réalisé, de plus en plus précis au fil des ans, et qui est
une aide précieuse à la réflexion et à la prise de décision qui suivra à la faveur du vote du budget. 

Les éléments du rapport permettent d’être certain que la gestion financière de la commune est
sous contrôle. La Collectivité se pose les bonnes questions, fait les bons diagnostics et analyses
des contraintes . Le rapport présenté aujourd'hui est le plus sincère possible et met en lumière les
efforts réalisés et ceux qui restent à faire. 

Le pilotage de la situation financière de la Commune s’exerce :
- par les dépenses avec la recherche d’efforts d'optimisation à tous les niveaux et dans tous les
services dans lesquels une culture « économique » se développe de plus en plus.
- par les recettes avec la recherche de subventions complémentaires.

Tous ces éléments sont rassurants et permettent de faire face aux facteurs exogènes qui sont
notamment  les  dépenses  obligatoires.  A  titre  d’exemples,  pour  l’énergie,  il  s’agira  d’une
augmentation d'au moins 100 000 €, 20 000 € pour l’achat de denrées bio. 
Les décisions gouvernementales impactent aussi directement la Collectivité : Le Ségur de la santé,
concernant les aides à domicile (environ 10 agents), entraîne une dépense supplémentaire de 243
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€ par agent et par mois. De plus, la Commune ayant une politique volontariste en matière de
ressources humaines, 80 000 € environ sont engagés pour compenser la perte du pouvoir d'achat
des agents. Ceci se rajoute à l’évolution « naturelle » des carrières et à la future réforme du régime
indemnitaire (RIFSEEP).

A noter aussi que la  part  de la  Communauté de Communes dans les recettes de la  Ville est
importante et constitue une dépendance financière pour cette dernière, sachant que la dotation de
compensation est fixe depuis plusieurs années et n’est jamais actualisée (environ 3 600 000 €).
L’engagement de solidarité de la Commune envers les autres collectivités s'exprime à travers la
péréquation horizontale et représente un élément fort (environ 189 000 €).
Au niveau de la Communauté de Communes, c’est environ 2 400 000 €.

Le Département, jusqu'à 2023, appliquait aussi un coefficient de solidarité, tenant compte de la
réalité des revenus fiscaux des collectivités. Le Département va réduire le budget des aides aux
communes et notamment le fonds d'aide à l'équipement des collectivités sera supprimé pour 90
communes du Département, dont la Commune de Canéjan. 

Ces éléments sont donc à prendre en compte. 

À  tout  ceci  se  rajoutent  des  éléments  préoccupants  et  incertains  en  matière  géopolitique :  la
situation en Ukraine et en Israël, les prochaines élections présidentielles aux États-Unis. 

Malgré tout cela, la Commune a des leviers pour agir :  la dette étant faible, le taux de la taxe
foncière bâti étant plus bas que la moyenne nationale, il sera possible d'emprunter et d'ajuster la
fiscalité en cas de nécessité. Il faut aussi perfectionner les outils à disposition afin d’optimiser le
contrôle de gestion.

Afin donc de maintenir un niveau de services à la population satisfaisant, et de ne pas laisser une
situation financière trop délicate aux générations futures, il s’agira pour la Commune de faire un
choix responsable :  Corriger ou non la trajectoire à la baisse de l'épargne brute.  Attendre des
facteurs  nouveaux  favorables  à  travers  une  reprise  de  l'immobilier,  une  reprise  de  l'activité
économique qui viendraient corriger cette trajectoire ou envisager de revoir la fiscalité à travers la
taxe foncière bâti en particulier et le taux d’imposition des résidences secondaires. 

N° 002/2024 – ASSURANCE AUTO-MISSIONS COLLABORATEURS – POSSIBILITÉ 
D’AUTO-ASSURANCE DE LA COLLECTIVITÉ EN CAS DE SINISTRE

 

Monsieur PROUILHAC expose :

VU le Code des assurances, notamment l’article L113-2 alinéa 4,

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la délibération du Conseil municipal n°106/2023 du 19 décembre 2023 autorisant Monsieur le
MAIRE à  signer  les  marchés  d'assurance  qui  couvriront  la  collectivité  en  cas  de  sinistres  à
compter du 1er janvier 2024, 

CONSIDÉRANT que seules certaines polices d’assurance sont obligatoires pour les Communes,
les  autres  étant  dites  facultatives  mais  conseillées  (notamment  l’assurance  « Auto-mission
collaborateurs »), 

CONSIDÉRANT que l’assurance « Auto-mission collaborateurs » a pour objet de couvrir certains
déplacements  professionnels  effectués  par  les  agents  de  la  collectivité  avec  leurs  véhicules
personnels,
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CONSIDÉRANT que le contrat mis en place à compter du 1er janvier 2024 contient une franchise
de  400  €  par  sinistre  qui  sera  directement  payée  par  la  Commune  de  CANEJAN  en  tant
d’employeur, 

CONSIDÉRANT  que  dans  l'hypothèse  où,  suite  à  un  accident  survenu  dans  le  cadre
professionnel, les frais de réparation du véhicule de l’agent seraient inférieurs à 400 €, il serait
judicieux de ne pas déclarer ce sinistre afin de ne pas aggraver la sinistralité de la collectivité,

Il y a lieu de proposer que la Commune de CANEJAN puisse user de la possibilité d’être son
propre  assureur  en  matière  d’assurance  « Auto-mission  collaborateurs »  dans  la  gestion  des
sinistres dont le montant des frais de réparations n’excède pas la somme de 400 € TTC.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- que la Commune de CANEJAN, personne morale, pourra user de son droit à être son propre
  assureur (en son nom propre et sur ses propres deniers), en matière d’assurance « Auto-mission 
  collaborateurs », dans la gestion des sinistres dont le montant des frais de réparations n’excède 
  pas la somme de 400 € TTC.

N° 003/2024 – BOULEVARD PEY ARNAUD - CONVENTION DE SERVITUDES DE PASSAGE 
DE RÉSEAU AVEC ENEDIS

Madame HANRAS expose :

VU la demande  reçue le 20 décembre 2023 de la part de la société EIFFAGE pour le compte
d’ENEDIS afin de réaliser les travaux de pose et de raccordement d’un coffret électrique en saillie
sur la parcelle AW 437 située boulevard Pey Arnaud et propriété de la Commune de CANEJAN, 

CONSIDÉRANT que la pose de ce coffret électrique (type CIBE) et la réalisation de la tranchée
nécessitent la création d'une servitude de passage au bénéfice d'ENEDIS,

Il convient que le Conseil municipal autorise Monsieur le MAIRE à signer la convention de création
d'une servitude de passage venant fixer les modalités juridiques, techniques et financières, telle
qu’annexée à la présente délibération.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’accepter la conclusion d’une convention de servitude de passage de réseau électrique
  souterrain au bénéfice d'ENEDIS, telle qu’annexée à la présente délibération,
- d'autoriser Monsieur le MAIRE à signer cette dernière et toutes pièces utiles nécessaires à la
  régularisation de cet accord.

 
N° 004/2023 – AIRE TERRESTRE ÉDUCATIVE - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN

TERRAIN POUR USAGE PÉDAGOGIQUE – AUTORISATION DE SIGNATURE
SUBVENTION A LA « FÉDÉRATION DE PÊCHE ET DE PROTECTION 

DU MILIEU AQUATIQUE DE LA GIRONDE » 
 
Monsieur GASTEUIL expose :

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L131-8, L131-9, L131-15, L131-16, relatifs
à l’Office français de la Biodiversité,

VU le programme d’intervention 2023-2025 de l’Office français de la biodiversité approuvé par la
délibération n° 2022-25 du Conseil d’administration du 30 novembre 2022, 

VU la délibération n° 01/2010 du Conseil municipal du 8 février 2010 portant création d’un Agenda
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21  local,  cette  démarche  permettant  l’élaboration  d’un  plan  d’actions  garantissant  le
développement durable sur le territoire de la commune,

VU la délibération n° 18/2012 du Conseil municipal du 10 avril 2012 portant adoption du plan
d’actions de l’Agenda 21 local,  à savoir,  la mise en œuvre d’un projet collectif  et  concerté,  et
notamment le volet « Bien-vivre environnemental »- Éducation des jeunes à l’environnement,

VU la délibération n° 117/2017 du Conseil municipal du 11 décembre 2017 portant sur le rapport
d’étape de l’Agenda 21 local et préconisant notamment de poursuivre les actions d’éducation à
l’environnement auprès des jeunes publics,

VU le projet de convention tripartite  pour la création d’une « Aire Terrestre Éducative »  entre la
commune de Canéjan, l’école J.  Brel et l’association « Fédération de pêche et de protection du
milieu aquatique de la Gironde » (FDAAPPMA 33), annexé à la présente délibération,

VU  la  cartographie  de  la  zone  d’action  du  projet  « Aire  Terrestre  Éducative »  (ATE)  sur  la
commune de Canéjan, annexée à la présente délibération,

VU l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales précisant que, dans le cas où le
budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il
s’applique,  l’exécutif  de  la  collectivité  territoriale  est  en  droit,  jusqu’à  l’adoption  de  ce budget
(2024),  de  mettre  en  recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de liquider  et  de  mandater  les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente, 

CONSIDÉRANT que, depuis 2008, la Commune de CANÉJAN est engagée dans une démarche
stratégique de développement durable, applicable à tous les domaines de la vie communale,

CONSIDÉRANT que le dispositif « Aire Terrestre Éducative // Aire Marine Éducative », démarche
développée par l’Office Français de la Biodiversité,  permet de mettre en œuvre des projets éco-
citoyen au sein d’établissements scolaires,

CONSIDÉRANT  que  ce projet  « Aire  Terrestre  Éducative »  s'inscrit  comme  une  action
supplémentaire dans la démarche engagée en faveur de l'environnement de la Ville de Canéjan et
aura un impact positif en amont et en aval de la commune, le long de l’Eau Bourde, cours d’eau
concerné par ce projet,

CONSIDÉRANT que la Ville de Canéjan, propriétaire  de l’espace  identifié,  situé autour de l’Eau
Bourde, propose de mettre à disposition de la FDAAPPMA 33 et de l’école J. Brel de Canéjan, à
titre gratuit, une partie du terrain pour un usage pédagogique, 

CONSIDÉRANT qu’afin d’officialiser la mise à disposition du terrain en question (zone d’environ
5550 m², située autour de l’Eau Bourde, au niveau du Gué des Gaulois), une convention doit être
signée entre la mairie,  la Fédération de Pêche et l’école  J.  Brel,  pour une durée de 2 ans (à
renouveler si nécessaire), à compter du 01 Septembre 2023,

CONSIDÉRANT que le terrain concerné étant sur le domaine public communal, une autorisation
d’occupation du domaine public devra être accordée à  la FDAAPPMA 33 et à l’école J. Brel de
Canéjan,
 
CONSIDÉRANT que pour mener à bien ce projet, la FDAAPPMA 33 sollicite une subvention, pour
l’animation de ce projet,  auprès de la mairie de Canéjan à hauteur de 1 100 € (MILLE CENT
EUROS), non renouvelable,

Il est proposé au Conseil municipal :
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- d’autoriser Monsieur le MAIRE à signer la convention de mise à disposition d'un terrain pour
  usage pédagogique et ses avenants pour une durée de 2 ans (à renouveler si nécessaire), à 
  compter du 01 Septembre 2023,
- d’allouer à l’association « Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique de la
  Gironde » (FDAAPPMA 33) une subvention de 1 100 € (MILLE CENT EUROS), non 
  renouvelable, pour l’animation de ce projet.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité 

- d’approuver les termes de la convention tripartite entre la mairie de Canéjan, l’école J. Brel et
  l’association « Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique de la Gironde » pour une
  durée de 2 ans (à renouveler si nécessaire), à compter du 01 Septembre 2023,
- d’autoriser Monsieur le MAIRE ou son représentant, à signer ladite convention, telle qu’annexée
  à la présente délibération,  ainsi que tous avenants ou documents s’y rapportant,
- de s’engager à accorder à la FDAAPPMA 33 et à l’école J. Brel de Canéjan une autorisation
  d’occupation du domaine public permettant la mise en œuvre du projet,
- d’allouer à l’association « Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique de la
  Gironde » (FDAAPPMA 33) une subvention de 1 100 € (MILLE CENT EUROS), non 
  renouvelable, pour l’animation de ce projet.

N° 005/2024 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COLLÈGE MAUGUIN POUR 
L'ORGANISATION D'UNE JOURNÉE A ORADOUR

Monsieur GASTEUIL expose :

Selon les dispositions de l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales et dans le
cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er  janvier de l’exercice
auquel il  s’applique, l’exécutif  de la collectivité territoriale est en droit,  jusqu’à l’adoption de ce
budget (2024), de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente.

VU l’avis de la Commission « Enfance – Éducation – Culture » réunie le 20 décembre 2023 ,

CONSIDÉRANT que dans le cadre du programme d'histoire des 3èmes, un professeur d'histoire et
géographie du collège Mauguin envisage d'emmener 2 classes à ORADOUR le 23 janvier 2024,

CONSIDÉRANT que dans le cadre de son projet d’établissement, le Conseil d’Administration du
Collège Alfred Mauguin a adopté l'organisation de cette sortie,

CONSIDÉRANT que le financement est assuré par les pass culture et le collège,

CONSIDÉRANT  que  pour  compléter  ce  financement  des  contributions  des  Communes  de
CANÉJAN et de GRADIGNAN sont attendues,

Il est proposé au Conseil municipal d’allouer une subvention de 300 €  (TROIS CENT EUROS) au
Collège Alfred Mauguin.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE :

- de verser une subvention de 300 € (TROIS CENT EUROS) au Collège Alfred Mauguin pour 
  l'organisation de cette journée à ORADOUR.
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N° 006/2024 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU COLLÈGE MAUGUIN POUR 
L'ORGANISATION D'UN VOYAGE A SARREBRUCK

 
Monsieur GASTEUIL expose :

Selon les dispositions de l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales et dans le
cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il  s’applique, l’exécutif  de la collectivité territoriale est en droit,  jusqu’à l’adoption de ce
budget (2024), de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente.

VU l’avis de la Commission « Enfance – Éducation – Culture » réunie le 22 novembre 2023,

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l'échange entre les germanistes du collège Mauguin et la
Friedrich-Ebert-Schule de Pfungstadt, la formule retenue pour 2024 est une rencontre en tiers lieu
afin de permettre à des élèves moins favorisés de pouvoir y participer, 

CONSIDÉRANT que cette rencontre aura lieu du 4 au 8 mars 2024 à Sarrebruck et aura pour
objectif de  découvrir le monde de l'autre à travers la cuisine de la gastronomie,

CONSIDÉRANT que  les élèves élaboreront ensemble un livre bilingue des cuisines d'Europe, 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de son projet d’établissement, le Conseil d’Administration du
Collège Alfred Mauguin a adopté l'organisation de ce voyage,

CONSIDÉRANT que le financement en est assuré par une participation des familles et par un
soutien de l'OFAJ (office franco-allemand pour la jeunesse),

CONSIDÉRANT que pour compléter ce financement et diminuer la part attendue des familles, des
contributions des Communes de CANÉJAN et de GRADIGNAN sont attendues,

CONSIDÉRANT que cet établissement compte 50 % d’élèves canéjanais·es, 

Il est proposé au Conseil municipal d’allouer une subvention de 250 € (DEUX CENT CINQUANTE
EUROS) au Collège Alfred Mauguin.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de verser une subvention de 250 € (DEUX CENT CINQUANTE EUROS) au Collège Alfred 
Mauguin pour l'organisation de ce voyage à Sarrebruck.

N° 007/2024 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

Monsieur le MAIRE expose :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le  Code Général  de la  Fonction publique et  notamment  l’article  L313-1 et  L332-8  portant
dispositions générales, applicables aux recrutements dans la fonction publique territoriale et que
chaque emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la
collectivité ou de l’établissement,

VU l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales précisant que, dans le cas où le
budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il
s’applique,  l’exécutif  de  la  collectivité  territoriale  est  en  droit,  jusqu’à  l’adoption  de  ce budget

40/41



(2024),  de  mettre  en  recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de liquider  et  de  mandater  les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente, 

VU l’avis du Comité Technique,

CONSIDÉRANT qu’il  appartient  au  Conseil  municipal  de  fixer  l’effectif  des  emplois  à  temps
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services,

CONSIDÉRANT  la  nécessité  de  mettre  à  jour  le  tableau  des  effectifs,  pour  permettre  le
recrutement  sur  poste  permanent  d’une  psychomotricienne  responsable  du  Relais  Parents
Enfants,

Il  est  proposé au Conseil  municipal  de procéder  à  la  modification  du tableau des effectifs,  à
compter du 1er février 2024, comme suit :

Filière   Médico-Sociale   :  

GRADE CAT.
Postes au 

1er janvier 2024

Au 1er février 2024

Création ou
suppression

Nouvel effectif
budgétaire

Psychomotricien A 0 +1 1

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’approuver la création du poste telle que proposée et d’adopter en conséquence, au 1er février
  2024, la modification sur tableau des effectifs afférentes, les crédits nécessaires aux 
  rémunérations et charges étant inscrits au budget principal de la Commune.



 
Monsieur le MAIRE informe le Conseil municipal des décisions n° 059/2023 au n° 003/2024 prises
dans le cadre de la délégation qui lui a été donnée. Ces décisions sont insérées dans le registre
des délibérations.

Monsieur le MAIRE conclut en invitant chacun à participer à trois manifestations :  
- Festival Méli-Mélo à partir du 06 février
- Budget participatif : vote du 22 janvier au 29 février
-  Médiathèque :  présentation  (le  samedi  20  janvier)  du  livre  « Féministes  arabes  du  Levant :
portraits de femmes libres » de René OTAYEK, universitaire canéjanais.

 


  
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H15.

Le Maire, Le Secrétaire de séance,

B. GARRIGOU B. GASTEUIL
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